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th  NATION  ASSEMBLÉE 

DANS  SES  BAILLIAGES, 

^our  élire  Je^  Reprefentans  aux  Etats-* 
Généraux^ 

ï . • 

n L èft  üh  tèms  ôu  ïe  Citoyen , frappé  par  le 
defpotirme  mininérîeî  ,ii'â  d’autre  reffource  qué 
dedévoréren  filencéiès  affronts  & les  injnffrces  ; 
tîiaïs  quand  de  grands  maux  ramènent  enfin  îa 
Nation  à i’époque  deîirée  , où  fa  voix  peut  fe 
faire  entendre,  le  Gifoyen  opprimé  éleve  fes 
e^érances*  C’eft  alors  .que  celui  que  rautorité 
voulut  flétrir  approCÎieXans  crainte  de  i’Affembiée 
aiîgviffe  c.hargée  de  flippler  les  intérêt$  de  tous, î£ 
vient  y demander  juffice  j y dénoncer  fes  oppret; 
feurs , Sc  préfenter  fa  tête. 

Ainfi . fe  conduifirent , en  14S  5 , cette  foule 
d’hommes  infortunés  , de  tout  rang  , de  tout  âge, 
qui,  fous  le  régné  précédent ^ avoient  été  les 
déplorables  viéümes  de  la  tyrannie  de  LouisXI,  ^ 
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. S’il  fut  permis  alors  de  fe  plaindre  d’un  Roi  qui 
avoit  fi  étrangement  abuféde  Ton  pouvoir,  à plus 
forte  raifon  fera-i-il  permis  en  ce  fiécle,  fous  un 
Roi  bon,  jufte  , mais  trompé  , de  dénoncer  Tes 
Minifi'res , 6c  rufage  pervers  qu’ils  ont  fait  du 
pouvoir  qui  leur  fut  confié. 

II  éft  deux  fortes  de  crimes,  dont  les  Minières 
fe  rendent  fouvent  coupables , 6c  le  Tribunal  où 
Ton  peut  fe  plaindre  des  uns , efl  diflerent  de  celui 
où  Ton  doit  dénoncer  les  antres, 

Quand^un  particulier  a enduré  im  outrage  qui 
ne  frappe  que  lui , dont  les  conféqiiences  n’im- 
portent qu’à  lui,  alors  il  vient  aux  pieds  des  Etats- 
Généraux  du  Royaume dépofer  fes  refpeélueufes 
doléances  ; ainfi  fê  çondtiifirent  en  1483  les  Ne- 
mours , les  Croy , les  d’ Armagnac. 

Mais  quand  le  coup  qui  a atteint  un  Citoyen  ; 
les  menace  tous  également , quand  l’abus  du  pou- 
voir dont  H fiitlavîélime  éft  tel  que  la  continuité 
cTe  ces  abus  entraîneroit  l’Etat  fous  le  joug  de  la 
tyrannie,  alors  ce  n’efi  plus  aux Repréfentans  de 
la  Nation  qu’il  doit  fe  plaindre  , mais  à la  Nation 
elle-même  alTenabbléedans  fes  Bailliages , afin  que 
le  malheur  d’un  particulier  l’éclairant  fur  le 
malheur  de  tous,  fafuprême  volonté  charge  fes 


Reprcfentans  de  réprimer  ce  defpolirmç  odieux 
qui  menace  la  Nation  eniiere. 

Le  Comte  de  Moreton  s’adrefle  donc  aux 
Bailliages  pour  en  obtenir  le  redreflement  des 
griefs  dont  il  fe  plaint,  fou  intérêt  perfonnel 
dîfparoît  devant  l’intérêt  général  attaché  à fa 
caufe.  Etranger  à la  plus  grande  partie  des  Bail- 
liages, inconnu  de  la  plupart  de  ceux  à qui  il 
adrelTe  Tes  vœux  : entouré  d’ennemis  ,'de  lâches 
calomniateurs,  il  n’en  a pas  moins  le  julle  eC> 
poîr  de  voir  accueillir  fa  demande  , parce  qu’elle 
efl  julle,  Sc  quelle  elî  unie  à fintérêt  de  tous. 

Le  Comte  de  Moreton  , Colonel  du  Régi- 
ment de  la  Fere  en  178  a été  deftitué  du  com- 
mandement de  fon  Régiment  le  24  Juin  1788, 
fut  une  limple  lettre  minillérielle  de  M.  le 
Comte  de  Brienne.  Aulîi  tôt'  il  a réclamé 
contre  cette  dccilîon  arbitraire;  aufîi-iôt  il  a 
demandé  un  Tribunal , où  il  put  offrir  fa  tête, 
& la  conferver  avec  fon  innocence , ou  la  perdre 
avec  fon  honneur.  On  lui  a refufé  juliice,  on  l’a 
jugé  fans  l’entendre  , & il  a perdu  fon  eiiiploL 

Plufieurs  Citoyens  ont  refufé  de  lui  fiiccé- 
der  (i).  Un  Militaire  l’a  remplacé. 

(•:)  MM.  le  Duc  d’AiguilIo-ii , le  Comniandetir  de  J!dc£* 
■giigny  , le  Marquis  de  Saint- Chamans  , &c.  &c^ 
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Le  Comte  be  Moreton  ^ vîdrme  du  pou- 
Toir  d’unMinîflre  ^ ne  fe  croit  nr  jugé  , ni  defe 
titué , îi  réclame  fa  place  8c  demande  un  Tr^ 
bunaf. 

Sa  Province  a uni  fes  voeux  aux  fiens  : elle 
ji’a  obtenu  aucun  fuccèst 

Le  Comte  be  Mqreton  a dépofé  cFiez  uii. 
Officier  publie  Tes  plaintes  ^ fes  réclamations  ; 
elles  veilioient  pour  lui  lors  même  que  la  ty-? 
yannie  d’un  Minrftre  l’opprimoit , & aujourd’hui  il 
demande  aux  Bailliages  leur  întervenûon,  pour 
obtenir  qu  il  Toit  Jugé  Sc  réintégré. 

Sa  caufe  eft  lacaufe  de  tousies  Citoyens;  eîlq 
eft  la  caufe  de  la  Pairie  elle- même.  Elle  eft  U 
caufe  de  tous  lés  Citoyens , parce  qu’il  fera  déi 
formais  impoffible  de  fervir  l’Etat , s’il  dépencj 
4’un  MiniUre  de  flétrir,  par  l’effet  de  fa  volonté, 
les  Militaires  qui  fe  dévouent  à fa  défenfe.  Si  le 
Roi  peut  Ronor^er  un  Citoyen  par  des  grâces,  ij 
pe  dépend  pas  de  lui  de  le  déshonorer  en  les  lui 
letirant,  II  çtoit  libre  de  les  iefufer>  H ne  l’el^ 
pas  de  les  reprendre, 

Les  loîx  ont  limité  à cet  égard  la  puîffance 
toyalq , 8c  cette  limite  faliitaire , confervatrice; 
dë  rhonaeurdes  Cïtoyen$  cam.rç  les  attentats  dii 


(i)  Voyez  Capituiarîa  Regum  Francorum 


de  Judica- 


iio,  X 4.  Apud  Fifias , Ck,  IlL 
(1)  Voyez  l’Ordonnance  de  Louis  XI  , du  21  Septembre 
^4685  rapportée  dans  les  Obfervations  fur  THiftoirc  de 
France,  par  M.  l’Abbé  Aiably,  tom.V.  p.  2^^,  cdît.  en 
^ vol.  in- II. 

(3)  Voyez  le  Code  Militaire  de  Brî<iuct , tit,  4 , tom.ïs; 
pge  ^0$  & fuiv,  - ■ ^ 


Jefpotifme,  fait  partie  de  îa  conftitinioii,  & fut 
toujours  en  vigueur  parmi  nous. 

Dans  le  Capitidaire  donné  à Piftes  fi  ) , 00  voit 
que  nul  ne  pouvait  être  privé  de  fes^  honneurs 
( ce  qui  vouloit  dire  de  fes  offices  8c  dignités) 
que  par  jugement.  Et  Lotaîre  ayant  voulu  ufer  a 
cet  égard  du  derpotifme  dont  fe  plaint  le  Comte 
deMoreton  , fut  blâmé,  8c  la  quellion  de  ces 
defliiutions  fut  renvoyée  au  Plaid  national. 

Louis  XI  lui- même  , ce  déteflable  tyran,  a 
reconnu  l’inamovibilité  de  toutes  les  charges 
emplois  militaires,  par  la  même  Ordonnance 
qui  conftate  celle  de  tous  les  Offices 
ture  (z)^. 

Si  de  ces  anciennes  inflitutîons  nous  paOTon 
de  plus  modernes  , nous  trouvons  que 
militaires  ( 3 ) ont  toutes  prononcé 


poux'ojt  perdre  fon  Office  fans  jugement;  Sc  la 
maniéré  de  le  juger  y ed  tracée  avec  exaditude. 

Mais  les  loix  émanées  fous  le  miniflere  même 
de  l’homme  injufle  (,).  q„i  a tyranniquement, 
prive  LE  Comte  de  Moreton  de  fon  état,  lut 
impofoient  la  loi  de  le  faire  juger  avant  de  le 
dedituer  : ainfi  il  a violé,  en  le  dedituant  arfei- 
trairement , les  ioix  du  Royaume  & fes  propres 
<^écifîons. 

Mais  d la  loi  prefcrit  qu’aucun  Militaire  ne 
perdra  fa  place  qu’après  avoir  été  jugé , l’intérêt 
naaonal  l’exige  de  telle  maniéré  qu’il  faudroit 
créer  la  loi  fi  elle  n’exidoit  pas. 

En  effet,  fi  le  Militaire  ed  tellement  fous  la 
main  du  Prince,  que  fon  honneur  foità  fa  merci, 
& que  la  volonté  minidérielle  puiffe  lui  ravir  fa 
pîace  , & entacher  fa  réputation;  il  ceffe  d’être 
ptoyen,  il  devient  efclave  , & fes  forces  livrées 
à la  difpofition  du  Miniftere,  peuvent  fervir  à 
cimenter  la  tyrannie.  Dans  ce  cas,  nul  Militaire 


(0  Voyez  les  Réglemeos  portant  établiflenrent  du  Confeil, 
delaGuene,  arc.  14^  15  & i(î,  & TOrdonnaace  concer- 
xianc  ia  Hiérarchie  Militaire  , en  date  des  51  & 25  O^obre 
3787  17  Mars  r782. 


ne  peut  fiéger  dans  un  Jieu  où  fiegem  les  Cî- 
toyens;  nul  ne  peut  repréfenter  la  Nation  aux 
Etats-Généraux  : car . en  ce  lieu  où  la  vérité  doit 
le  faire  entendre , où  de  lâches  6c  coupables  Mr- 
niflres  doivent  être  accufés  & payer  de  leur  tête 
les  crimes  dont  ils  font  coupables,  qui  ofera  les 
accufer?  Qui?  Ce  feront  des  Citoyens  libres, 
inaccelîîbles  aux  faveurs  de  la  Cour  , il  eft  vrai  ’ 
mais  hors  d’atteinte  de  fes  vengeances  : mais  le 
Militaire  élu  pour  repréfenter  la  Nation,  fi  le 
Boi  peut  le  deflituer  à volonté,  fera  intimidé 
parla  feule  menace  dlunMinifireiil  fentira  qu’au 
fortir  de  l’Affemblcela  perte  de  fon  état  fera  l’ef- 
fet de  fon  courage , & qu’il  perdra  fon  fionneur 
pour  avoir  voulu  faire  punir  l’homme  qui  ayoit 
déjà  perdu  le  lien. 

^ Il  n’y  a donc  point  de  milieu  i il  faut,  ou  que 
l’honneur  du  Militaire  repofe  à l’ombre  des  loix  • 
ou  qu’il  foit  l’efclave  du  delpotifme  & l’infiru-’ 
ment  de  la  fervitude  ; & fi  tel  eft  fon  fort , il  ne 
peut  être  honoré  du  choix  des  Bailliages  pour 

repréfenter  la  Nation  aux  Etats-Généraux. 

L’autorité  royale  peut  fufpendre  l’adivité  d’un 
Militaire , l’interdire.  Ces  préalables , qui  le  ré- 
duifent  àlinadion,  fuffifent  au  maintien  de  la 
difciplinej  mais  elle  ne  peut  lui  ravir  fon  Office 
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que  par  un  jugement.  Telle  efl  la  loi,  tel.eft  le 
moyen  de  conferver  à l’Officier /««  droit  de  cité. 

Fondé  fur  ces  principes  immuables  , tË 
Comte  de  Moketon  , fans  entrer  dans  la  dif- 
cuffion  des  calomnies  dont  on  l’enveloppe , des 
lâches  complots  dont  il  eft  la  viélime  , mais  af- 
furé  de  les  détruire  tous  jufqu’à  l’évidence , de- 
luandealaNation  qu’oubliant  fes  malheurs  per- 
fonnels , mais  fixant  fes  regards  fiir  les  dangers  de 
l’abus  dont  il  fe  plaint  , elle  ordonne  qu’un  Tri- 
bunal écoute  fes  plaintes,  examine  là  conduite 
de  fon  opprefleur,  le  juge  & lui  rende  fa  p!ace.& 
Ibn  honneur,  oulur  fafîe  perdre  en  même-tems 
& l’honneur  & la  vie.  . 


Le  Comte  de  Moreton-Chabrili-an. 


